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Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE ou 10 DicE»nns !874. 

Budget 1111 Uinistère tle la Guerre 1,011r l'exercice 187a (1). 

••<li>il'•- 

RAPPORT 
FAIT, AU N031 DE LA SECTION CENTRALE (~), PAR M. THONISSEN. 

,MESSIEURS, 

Le budget primitif de l'exercice i87!S s'élevait à la somme totale 
de . . . . . . . • . . . . • • • fr. 4{,984,000 
Par suite de ]a présentation d'un budget spécial pour la gen- 

darmerie, il faut déduire de celle somme celle de . . • • fr. 2,ti27, 70fS 

Resle pour le budget de 1875 . • . . . . . fr. 59,4~6,29?> 
1\lais on doit y ajouter fa somme de 2~7,40!> francs, résultant 

de divers amendements déposés par 1\1. le 1\finistre de la 
Guerre. . . . . . . fr. 2f'>7 ,40r> 

Le budget amendé de ! 87t; s'élève donc à. . fr. 59,715,700 

C'est sur ce budget, établi pour une force moyenne de 46,6~7 hommes et 
de 10,090 chevaux: que la discussion s'est engagée dans les sections. Toutes 
J'ont adopté, mais quelques-unes ont chargé leurs rapporteurs de communiquer 
à ]a section centrale diverses demandes mentionnées plus loin. 

La section centrale, à la suite du dépouillement des procès-verbaux, a été 
unanimement d'avis qu'il n'y avait pas Heu de poser à 1\1. le Ministre de la 

(1) Budget, n° 97, VII (session de 1875-1874 ). 
Amendement du Gouvernement, n• 7. 

(') La section centrale, présidée par M. ScuoLLAEllT, était composée de MM. Sxo1.n1ms, 
Ncrnosn, VAN CnoMl'HAur, LEL1t.vnB, VLEIIINCli.X et TuOl'ilSSEN. 
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Guerre la question suivante, formulée par la 5e section : " Qttetles soul 
les intentions du G(}uvernement au aujet def questions ·técemment soulevées 
dans la presse quant au service personnel el obligatofre? ,1 Le Gouvernement 
ayant plusieurs fois manifesté l'intention d'appliquer loyalement les lois tlu 
tS avril !868 ct~lu 16 aoùt ¾875, la section centrale ne voit pas la néeessité de 
se préoccuper du maintien d'un système auquel la Législature s'est ralliée à une 
imposante majorité. Le budge: actuel n'est que l'application des lois d'organisa- 
tion militaire aujourd'hui en vigueur. · 

La section centrale chargea ensuite son rapporteur d'adresser it M. le Ministre 
de la Guerre les demandes reproduites ci-après, accompagnées des réponses 
données au nom du Gouvernement : 

QVJ:&TIONS. 

1,c Question. - f,~ Département de ln 
Guerre a-t-il trouvé le nombre de rcmpln­ 
çants qui lui n éré demandé ? Connnit-il 
la somme <1u'.Qn.l ~ù pnycr, en moyenne, 
ceux itqui <les remplaçants n'ont p11 étre 
fournis pnr lui? E~pèr~+il obtenir à 
l'avenir le chiffre voulu cl sur quoi cette 
espérance est-elle fondée? 

l\ÉPOff SES. 

Sur '",0?$5 jeunes gens pour lesquels on 
avajt opéré le versement prénlahle de 
200 francs, f ,?:!37 ont été compris dans le 
co~_ti_ngcn~ de , 87 ~- Le Dépnrtemen] de la 
Guerre a pu en remplacer f, f 61, de sorte 
que :576 seulement ont été ohligés de 
rechercher directement des hommes con­ 
sentant i'l marcher it leur place, en vertu 
de l'art. 64 7° de ln loi surla · milice. 

Le Dépcnement de ln Gueri;e ne con­ 
nait 'pas )·a so;nmé êjtic ces 1mi.licien~ ont 
payée en moyenne, leurs eontraets avec les 
ag~nts de· remplacement ne Îui étant pas 
communiqués." Il résulrc 'de renseigne­ 
monts ,officieux que si, dans le .principe, 

• {, ' . \ d 

quelques familles, alarmées à tort par les 
articles de certains journaux, ont payé 
jusque 3,000 francs pour trouver des rem­ 
plaçnnts, beaucoup d'autres aujourd'hu] ne 
poien.t que ~,0.00 cl mèrne j ,8.0.0 francs. 

Au mois de janvier prochain, lorsque 
les ·dêlnis de remplacemënt ~crontexpirés, 
·1è· Départemem de la Guerre sera rensei­ 
gné sur les prix réellement payés aux 
remplaçants présentés directement. 
ic Département de ln Guerre espère 

arriver ô des résultats plus satisfaisants 
encore CJUC ceux de la présente année. En 
effet, les coalitions des agents de remplace­ 
ment qui se sont efforcés dcl'empèeher de 

· trouver des volontaires avec prime n'ont 
~as çomplé1emcnl réussi ; d'un autre cëté, 
les avantages que procure l'engagement 
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QUlllTIONB. 

2• Question. - M. le Ministre a promis 
de faire examiner avec soin la question de 
l'alimcntanon du soldai, principalement 
nu point de vue ùe la variété des aliments 
et de la quotité de la ration de viande. 
Quel a été le résultat de cet examen ? 

5° question. - Ne convient-il pas de 
procéder à la révision du Code de disci­ 
pline, spécialement au point de vue des 
peines du cachot cl de la salle de police? 
Ne pourrait-on pas introduire ici le sys­ 
tème cellulaire, surtout il l'égard des puni­ 
tions encourues par les sous-officiers? 

4• Question. - Quel était, au 1 cr octo­ 
bre dernier, le chiffre, par corps, des sol­ 
dots condamnés et subissant leur peine? 
Quel était, parmi ces condamnés, le chiffre 
des remplaçants, tics substituants el des 
volontaires? 

avec prime sont plus coii,nus et mieux 
appréciés, comme le prouve l'incessante 
augmentation des engagements. Nous pou­ 
vons déjà compter, pour la levée prochaine, 
sur beaucoup plus de volontaires avec 
prime que nous n'en avions l'année der­ 
nière, ù la mèrne époque, pour la levée 
de 1874. 

Le ~Jinistrc de la Guerre a donné des 
ordres pour qu'un bataillon d'infanterie 
fosse l'essai de q uelques modifications à 
introduire dans le régime alimentaire du 
soldut, afin d'obtenir pins de variété dans 
ln nourriture au moyen d'un supplément 
de tiO grammes de viande par jour. 

Ces expériences, qui ont commencé le 
1•• juillet dernier, sont en cours d'exécu­ 
tion et il est nécessaire de les prolonger 
pendant quelque temps encore, avant de 
pouvoir en apprécier convenablement le 
résultat. 

Le Gouvernement a l'intention de sou­ 
meure à une Commission, la révision du 
règlement de discipline militaire. 

Les cnscrnes construites dans les der­ 
niers temps possèdent des cellules de 
détention, el on ne négligera pas d'adopter 
le système cellulaire clans la construction 
des nouvelles casernes. 

COllPS, 

6• 
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QtJJl:IITIOl'fl. JIÉPONBES, 

-~ 
1 

.. 1 Observations. CORPS. a .;! .. 
8 

Heport . 426 

8• de ligoc. (18 

!)• - 4{; 

40• - 60 

H• - 1:10 

f'2c - 62 

13° - 24 

H• - . 14 

4.- do chasseurs . 25 

2• - lit> 

3• - . . Go 
Grcoadiers • 39 

Carabiniers . 38 

4 cr de chasseurs à cheval, 32 

2• - - 3i- 

1 cr de guides .. '215 

2• - rs 
1 cr do lanciers. 27 
2• ~ 22 

3• - 26 

4o - '26 

4 •r d'artillerie . 17 

2• - 22 

3• - rn 
4• - 2·1 

li• - 42 

6• - 1>8 

7• - 40 

Bataillon du train 5 

Génie ..•• 22 

Gendarmerie. 

n,1a;11. tl'admlnistratton. 1 , 
Total •• , • 4 ,408 
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QIJl:5TI0IH. 

?>e quesliou, - Pourquoi le truitement 
proposé pour les médecins principaux de 
1'" classe n'est-il pas le même que celui 
des colonels du génie? Les intendants de 
1 •0 classe ayant obtenu celle solde, pour­ 
quoi est-clic refusée aux médecins? N'est­ 
ce pas là une manière d'agir incompatible 
avec lu loi du tO mai 184-7 et les décla­ 
rations faites par Je Gouvememcm, lors 
de la discussion de cette loi? 

6e Q1iestion. - Pourquoi les officiers 
cl sous-officiers de l'école tl'Alost restent­ 
ils privés des suppléments de solde qui 
paraissent devoir leur être alloués à raison 
de leur position spéciale? 

La nouvelle loi du 19 janvier 1870 a 
donné le rang de colonel aux médecins 
principaux qui avaient rang <Je lieutenant­ 
colonel. 

Leur traitement a été porté de 7,100 à 
8,t!00 francs, ce qui constitue une aug­ 
mentation de 1,400 francs. Fallait-il por­ 
ter ceueaugmentauon à 2,4-00 francs, pour 
accorder aux médecins principaux le trai­ 
tement de colonel du génie? Je n'ai pas 
cm pouvoir le foire, non-seulement pour 
ne pas augmenter d'une manière trop sen­ 
sible le budget du service de santé, mais 
encore parce que les médecins principaux 
se trouvent dans une position plus avanta­ 
geuse que les colonels du génie, et même 
que les colonels d'infanterie. 

En effet, les médecins remplissent des 
fonctions essentiellement sédentaires qui 
ne les obligent pas, comme les colonels de 
toutes armes, à de nombreux déplace­ 
ments, à des fraie; d'achat et d'entretien 
des chevaux. 

lis sont retrairès trois ans plus tard que 
les colonels de l'armée. 

Enfin, quelque étrangère qu'elle puisse 
paraitre 11 la question, nous ne pouvons 
cependant pas perdre de vue cette con­ 
sidération que les médecins principaux 
jouissent, en général, d'une clientèle civile. 

Le Département de la Guerre doit 6C 

montrer très-réservé en ce qui concerne 
les augmentations d'appointernsnts, afin de 
ne pas demander au pays des sacrifices 
plus considérables que ceux qu'il s'impose 
aujourd'hui pour l'armée. Ainsi les a111é­ 
Iiorntions accomplies cette année .ont été 
obtenues au moyen d'économies qu'il a été 
possible d'effectuer sur certains articles du 
budget. 

Les suppléments de solde que tou­ 
chaient antérieurement les officiers el les 
sous-officiers de l'école d'enfants de 
troupe, ont été supprimés depuis le 
1 '' avril dernier. 
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QOl:llTIOl'l!I. 

7• Question. - Quelle est, en général, 
la situation de l'enseignement dons les 
écoles régimentaires? 

I\ÉPON8J:S. 

Comme les officiers et les sous-offleiers 
qui sont employés dans les corps de troupe, 
pour donner l'instruction aux élèves de 
l'école régimcmnlrc cl aux militaires iller­ 
très, ne jouissent d(cc cher d'aucun sup­ 
plément de s0Jdc,!lc:Minis1rc de fo,Guerrc 
a jugé que les officiers cl les sous-officiers 
qui donnent l'instructlon aux, élèves de 
l'école d'enfants de troupe ne devaient 
pas être traités plus favoreblement que 
leurs collègues des régiments. 

Les officiers et les sous-ofûciers de l'école 
d' Alost trouvent, du reste, dons l'exercice 
de leurs fonctions et dans les loisirs que 
leur laisse !(service, l'occasion d'acquérir 
ou de prrfcctionnc1~ les connaissances 
dont ils doivent faire prcm•c,1 aux exa­ 
mens d'où dépend I'avaneemeru au choix. 

J,'expéricnce a prouvé que ces officiers 
et sous-officiers ont une' port proportion­ 
nellc plus grandc_que celle de lcurs".eol­ 
lègues des régiments, clans les promotions 
an choix. 

&• question, - La section centrale désire 
nvoir des explications au sÙj'ct dr' la répnr­ 
tition ducrédit de 50,000 francs, qui figure 
à l'art. 51 du budget? Qu'entend-on ici par 
officiers se trouvant dans une pnsition spé­ 
ciale? 

Ln situation de l'enseignement dans les 
écoles régimrntaircs est excellente; elle 
sern exposée dans un rapport que le Mi­ 
nistre remeurn â la Chambre, avant la 

1 fin de la session actuelle, sur l'instruction 
générale dans l'armée. 

Une question Identique a été posée au 
Département de la Guerre par la section 
centrale, chargée de l'examen du budget 
de la guerre pour l'armée 1874. 

La réponse faite par le Minislre de la 
Guerre est conçue comme suit : 

" Les généraux et les officiers supé­ 
" rieurs qui se trouvent dons une position 
" spéciale donnant droit à des frais de 
" représentation, sont les suivants : 

1°, « les généraux chnrgés de passer 
,, annuellement l'inspection générale des 
:, corps de troupe. 

2° n Les généraux et officiers supérieu rs 
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QllESTJOl'IS. lli:POJUllll5. 

ti• question. - Quelles sont les dispo­ 
sitions prises par l'État, pour la prompte 
exécution de la loi du 22 juin 187.>, sur le 
casernement des troupes? 

,. qui exerceront un commandement nu 
" camp de Bcverloo, pendant la période 
>> des rnanœuvres. 

3° " L'officier supérieur qui exerce le 
" commandement du polygone de Bras­ 
" schaet, pendant les périodes annuelles 
" de tir. 

4° " L'officier supérieur qui commande 
» l'école de tir de l'artillerie. » 

te Département de la Guerre a fait la 
reprise des bâtiments affectés au caserne­ 
ment des troupes, sauf à Namur, Malines, 
Louvain, Dinant, Gand et Tirlemont. 

L'État est en négoclation avec la ville de 
Namur, pour construire de nouvelles en­ 
sernes, en remplacement d'une partie de 
celles qui existent. 

Des négociations sont entamées avec les 
administrations communales de Malines, 
Louvain et Gand, pour ln reprise des ca­ 
sernes; on croit qu'elles aboutiront pro­ 
chainement. 

La vi lie de Dinant ayant présenté des 
observations au sujet de l'application de ln 
loi, en cc qui la concerne, aucune décision 
n'a été prise jusqu'à ce jour. 

Le Département de la Guerre a pris i, 
sa charge, à partir du 1" janvier 187 4-, 
l'entretien de toutes les casernes dans les 
villes où les administrations communales 
ont déclaré vouloir user de la faculté qui 
leur est accordée par la loi. Lo ville de 
Gand seule continue il entretenir ses 
casernes. 

La ville de Tirlemont a déclaré vouloir 
conserver le statu quo. La loi du 22 juin 
1873 n'est clone pas appliquée dans celle 
ville, qui continue i, prendre à sa charge 
les frais d'entretien des casernes. 

Quant à la ville de Tournai, la reprise 
<les bâtiments a été fuite sous réserve de 
tous droits de propriété, tam de la pari de 
la ville que de celle de rtl:1n1. 
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QUESTIONS, 

t o• question. -- La somme versée, aux 
termes de l'art, 72 de la loi du 18 septem­ 
bre 1873, pour nffrnnchir le remplacé de 
toute responsabilité, cst-ellcncquiseà l'füat, 
ou doit-clic être envisagée comme faisant 
partie du prix tic remplacement cl, en 
conséquence, attribuée au remplaçant qui 
a fourni son temps de service et apuré sa 
masse? 

IU':PON!IES, 

La somme versée en conformité de 
l'art. 72 de la loi sur la milice est acquise 
à la caisse de remplacement. 

Les termes de cet article sont assez pré­ 
cis pour ne laisser place il aucune autre 
interpréta lion. 

Après avoir pris communication de ces réponses, 1a section centrale aborda. 
l'examen des articles du projet de loi. 

Les art. i à 11 sont successivement adoptés. 
A l'art. 12 (traitement et solde de l'infanterie), M. le Ministre de la Guerre 

propose de majorer le chiffre primitif de la somme de 55:500 francs. Celle 
~omrnc est destinée : i O ù donner lu solde de premier sergent à -127 sous-officiers 
employés dans les bataillons non-actifs, les compagnies de dépôt, les compagnies 
sédentaires, les compagnies de discipline et de corrcction ; 2° à augmenter l'allo­ 
cation, devenue insuffisante, de la masse d'habillement des correctionnaires. 

L'article, ainsi amendé, est ado pté, de même que les art. 13 et l 4. 
A l'art. US (traitement et solde da génie), M. le MinisLre de la Guerre demande 

une majoration de 2,500 francs: afin de pouvoir augmenter de 15 centimes par 
jour la solde des 48 clairons du régiment du génie. 

L'article ainsi amendé et l'art. i G son l adoptés. 
A l'art. 17 ( personnel de l'école de guerre et de l'école militaire), l\I. le 

Ministre demande une augmentation de 1;100 francs, savoir : l0r500 francs pour 
un homme de peine en plus; 2° fr. n47-150, pour supplément de solde à 
·1 brigadier et 10 cavaliers qui soignent les chevaux; 5° fr. a2-50 pour la solde 
des élèves. 

L'article ainsi amendé est adopté. 
A l'art. f 8 (administration de l'académie militairey; M. le Ministre sollicite 

une augmentation de fr. 51f82-!JO, pour charges ordinaires et permanentes, et 
-121H6 francs pour charges extraordinaires el temporaires; savoir: {° Chm·ges 
ordinaires. Pour un domestique en plus, à raison de ~O centimes par jour, 
fr. 182-f>O; pour chauffage cl éclairage, 5,000 francs. 2° Charges extraordi­ 
naires. Pour compléter le matériel du cabinet de physique, ü,600 francs ; pour 
compléter le matériel du cabinet de chimie générale, 6,016 francs. 

L'article ainsi amendé est adopté. 
A l'art. -J9 ( traitement du personnel des établissements d'artillerie), .M. Je 

Ministre de la Guerre demande une augmentation de o,400 francs pour le per­ 
sonnel des établissements d'artillerie, afin de pouvoir accorder une indemnité au 
général-major Tersscn, qui, depuis sa mise à la retraite, continue à remplir les 
fonctions de commandant de l'école du tir de l'artillerie. 

L'article ainsi amendé et l'art. 20 sont adoptés. 
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A l'art. 2i ( matériel dw génie), M. le Ministre de la Guerre demande une 
augmentation de 200,000 francs. 
Par suite de l'applieation de la loi du 22 juin f 873, sur le casernement des 

troupes, les bâtiments militaires de toutes les villes (sauf Tirlemont et Gand), 
avec leur mobilier, ont été repris pai· l'État, et le Département de Ja Guerre 
a dû pourvoir immédiatement aux frais d'entretien et de réparation de ces 
bâtiments ainsi que de leur mobilier. Le projet de budget pour l'exercice 
courant a donc dû être modifié en conséquence, et le montant de l'art. 2i ( maté­ 
riel du génie) a été majoré de 4!5~,000 francs, somme qui avait été jugée suffi­ 
sante alors, pour faire face aux nouveaux besoins, et qui avait été évaluée, 
aussi approximativement qu'on pouvait le faire à celle époque, à l'aide des ren­ 
seignements recueillis par le génie militaire. . 

Le montant de l'art. 2f du projet de budget pour l'exercice courant à été, en 
conséquence , porté de 87!5,000 francs à i ,550,000 francs, et c'est ce même 
chiffre qui figurait au projet de budget pour l'exercice prochain. 

Or, il a été reconnu, depuis l'élaboration du huget de 18701 que l'augmen­ 
talion de 45~,000 francs, destinée à faire face aux dépenses d'entretien et de 
réparation des bâtiments militaires et du mobilier repris des villes, était de 
beaucoup insuffisante. 

L'expérience des neuf premiers mois de l'année courante et une étude plus 
complète des besoins ont fait reconnaître que celte somme devait être majorée 
d'environ 200,000 francs. 11 y a donc lieu lie porter à i ,î:>50i000 francs la somme 
de 1,530~000 francs qui figure à l'art. 2J du projet de budget pour l'exercice 
prochain. 

L'art. 2i, ainsi amendé, est adopté, de même que les art. 22 ù 54. 
L'ensemble du budget, mis ensuite aux voix, est adopté par six voix et 

une abstention. 
En conséquence, Messieurs, la section centrale a l'honneur de vous proposer 

l'adoption du budget de la guerre pour l'exercice i87o, s'élevant, par suite des 
amendements indiqués ci-dessus, à la somme de 59,7!o,700 francs. 

Une pétition renvoyée à la section centrale, et par laquelle Je sieur François 
demande la réduction du budget de la guerre à 2o,OOO,OOO et la suppression de 
la moitié des écoles régimentaires, sera déposée sur Je bureau pendant les 
discussions. 

Le Rapporteur, 
THONISSEN. 

Le Président, 
F. SCHOLLAERT. 

-..- 


